M. P. CRAHAY
Directeur de la Direction des Monuments et des Sites -AATL

C.C.N.- Rue du Progrès, 80, bte 1

1035 Bruxelles



Bruxelles, le

N/Réf. : GM/EVR2.1/s.475
Annexe :1 dossier
Monsieur le Directeur,

Objet : 
EVERE. Rue du Tilleul 179-187. Site du Moulin d’Evere. Rénovation lourde des maisons appartenant au site classé. Avis de principe de la CRMS. 

Dossier traité par Philippe Piéreuse. 
Suite à la réunion du 10/03/2010, nous avons l’honneur de porter à votre connaissance que, en sa séance du 17 mars 2010, notre Assemblée a émis un avis de principe défavorable sur le projet sous rubrique. 
Lors de la réunion du 10/03/2010, en présence des auteurs de projet, du représentant de la commune d’Evere, de Monsieur Philippe Piéreuse (DML) et de Madame Charlotte Nys (CRMS), le projet de rénovation des maisons sous rubrique a été présenté en vue de recueillir les remarques des différents intervenants avant l’introduction d’un permis unique. Ce projet fut, par la suite, examiné par la Commission en sa séance du 17/03/201. 
Le projet porte sur la rénovation lourde des 5 maisons comprises dans le périmètre classé du site du Moulin d’Evere. De ce fait l’enveloppe extérieure de ces maisons est également classée. 
Le projet, qui est issu d’un concours organisé par la Commune, prévoit de maintenir 5 logements dans les maisons, ce qui correspond au nombre de logements existants. 

Pour ce qui concerne l’enveloppe extérieure, on propose:

- la restauration de la face extérieure des façades avant situées le long de la rue du Tilleul et  de la venelle à l’intérieur du site menant vers le moulin

- la rénovation lourde (reconstruction?) des façades arrière.

La plupart des murs mitoyens existants entre les logements seraient maintenu, tout en procédant à un remaniement complet des intérieurs. 

Visiblement, la faisabilité économique du projet est principalement lié à l’obtention de primes en matière d’économie d’énergie. Un des principaux objectifs du projet est donc d’atteindre les normes permettant de qualifier les futurs  logements de «logements à basse énergie»  et même «de logements passifs». Pour réduire la consommation actuelle calculée (les consommations réelles ne sont pas connues, car les bâtiments sont vides depuis très longtemps), qui serait de 384 kWh/m2/an de façon à atteindre ces normes, une série d’interventions lourdes sont envisagées qui devraient réduire la consommation (calculée) comme suit. 
1- remplacement des châssis des façades arrière (U=1,1) -> consommation de 371 kWh/m2/an. 
2- isolation des toitures au moyen de cellulose d’une épaisseur de 20cm -> consommation de 180 kWh/m2/an.
3- Intervention 2 + remplacement des châssis des façades arrières par des châssis ultra performants (U=0,5) -> consommation de 167 kWh/m2/an.
4- Intervention 2 et 3 + isolation des façades arrière par l’extérieur par 10 à 15 cm d’EPS-> consommation de 143 kWh/m2/an.
5- Intervention 2,3 et 4 + isolation des caves par projection de polyuréthane -> consommation de 81 kWh/m2/an.
6- Intervention 2,3,4 et 5 + isolation intérieure des façades avant par 10cm de cellulose-> consommation de 62 kWh/m2/an.
7- Intervention 2,3,4,5 et 6 + intégration d’un contre-châssis intérieur dans les façades avant (U=1,1) -> consommation de 52 kWh/m2/an.
8- Intervention 2,3,4,5,6 et 7 + ventilation mécanique double flux (échangeur-> consommation de 45 kWh/m2/an.
9- Intervention 2,3,4,5,6,7 et 8 + étanchéité à l’air de 1,5 vol/h -> consommation de 28 kWh/m2/an.
Après l’intervention 6 le niveau « basse énergie » serait atteint; après l’intervention 9 on atteindrait le niveau « logement passif »..
Parmi les conséquences les plus importantes des interventions proposées, on note la nécessité de couper les murs de refends des façades avant afin de pouvoir réaliser une isolation intérieure continue toute la surface de la façade. Pour répondre à cette demande au niveau des planchers, deux solutions sont envisagées : soit on découperait toutes les gîtes et on créerait une nouvelle structure intérieure indépendamment de la façade, soit la maçonnerie autour des poutres en bois serait démontée et les poutres rhabillées avec une étanchéité avant de refermer les trous dans la façade. Etant donné que les façades ne seraient plus ancrées dans les murs de refend ou dans les planchers, on propose de les refixer à la structure intérieure par une série d’ancrages vers les murs intérieurs et vers les poutres en bois. 
Selon la Commission, il s’agit d’interventions extrêmement lourdes et inappropriées pour ce patrimoine. La conservation/restauration des façades avant est, dans ce scénario, réduite au maintien de leur aspect extérieur uniquement (leur « image ») sans tenir compte de leur logique de constructive et la relation entre les structures intérieures et les façades.  En voulant reconvertir ces structures traditionnelles en maisons basse-énergie ou passives, on leur enlèverait, en effet, toute leur authenticité ainsi que leurs qualités hygrothermiques et leur inertie. Il s’agit d’une approche qui se résume en réalité à une nouvelle forme de façadisme à laquelle la CRMS ne peut absolument pas souscrire. 
De manière générale, la CRMS ne s’oppose pas aux interventions permettant de contribuer à la diminution des consommations d’énergie et elle encourage l’amélioration du confort des logements pour autant que les mesures proposées respectent les qualités (esthétique ét constructives!) du patrimoine.

Les interventions qui peuvent être envisagées dans cet objectif doivent toutefois être étudiées au cas par cas afin d’évaluer si elles sont "à la mesure" du patrimoine. 
Une intervention qui est cependant généralement déconseillée par la Commission pour des constructions traditionnelles est l’isolation des façades par l'intérieur en raison des difficultés de mise en œuvre mais, surtout, de l’impact sur le bon comportement du bâti ancien et des façades en particulier. 

Dans ce cas précis, les maisons comportent encore un nombre important de murs intérieurs ce qui augmente leur inertie, un aspect qui joue un rôle important dans la régulation du climat intérieur et du confort. En isolant par l'intérieur, les avantages liés à l’inertie des façades disparaîtraient entièrement. 

En outre, la pose d’un isolant intérieur risque de mettre en péril la bonne conservation (et donc la durabilité) des  façades classées. Isolées de cette manière, les façades subiraient, en effet, de plus grandes différences de température (chocs thermiques) et évacueraient plus lentement l’humide qui s’accumule dans la maçonnerie. De ce fait, elles risquent de se dégrader beaucoup plus vite  (accélération d’apparition de fissures par effet de gel).
La Commission s’interroge, par ailleurs, sur le traitement des façades par un hydrofuge, un traitement qui est dans ce cas dicté par l’isolation intérieure des façades (éviter que l’eau pénètre dans la façade et s’accumule entre la maçonnerie et la nouvelle couche d’isolation intérieure). Elle estime que ce traitement ne pourrait être accepté que s’il contribue effectivement à la bonne conservation des façades (ce qui n’est pas démontré). Il ne peut pas être motivé uniquement par la pose d’une isolation intérieure. L’efficacité d’un traitement hydrofuge peut, en outre, difficilement être assurée sur le long terme. Au fil des 10 années durant lesquelles il est garanti, il ne présente d’ailleurs pas un niveau de performance maximum. Il s’agit, en effet, d’un traitement qui se dégrade relativement vite et qui doit être régulièrement renouvelé, sans quoi d’importants risques de pénétrations d’eau dans la façade peuvent apparaître, avec des conséquences néfastes pour sa bonne conservation. La Commission estime qu’elle ne peut lier la pérennité des façades classées au renouvellement hypothétique d’un hydrofuge (donc un produit périssable) dont l’absence serait source de désordres mettant en danger la bonne conservation des  façades classées. 

Les éventuels bénéfices de l’application d’un hydrofuge pour la conservation des façades classées devraient être démontrés sur base d’études et analyses préalables (état de la façade, nature des matériaux, présence d’humidité, concentrations des sels, etc.). 
Le projet modifie aussi de manière importante la distribution existante des maisons, tout en supprimant un nombre important de murs intérieurs et en transformant des petites pièces en des pièces plus vastes. La Commission n’encourage pas ce type d’interventions qui suppriment non seulement une partie de l’inertie des constructions, mais également une partie de leur flexibilité d’utilisation. 

Enfin, la Commission ne peut pas souscrire à la transformation radicale (reconstruction) des façades arrière pour leur donner une expression totalement étrangère de celle des façades avant; Elle préconise de maintenir une relation typologique entre les façades avant, latérales et arrière de manière à assurer une lecture cohérente des maisons dans le site classé. 

Pour conclure, la Commission désapprouve le projet et en particulier les  interventions proposées en vue d’améliorer le comportement thermique des maisons qui auraient une incidence sur le bon comportement des murs extérieurs et mettraient en péril la bonne conservation et la durabilité des façades, à savoir leur isolation par l’intérieur et les interventions pour désolidariser les façades des structures intérieures.

Par contre, la CRMS pourrait accepter les interventions permettant d’améliorer la performance des maisons tout en respectant les qualités du patrimoine, à savoir :
- l’isolation des toitures. Les calculs montrent, en effet, que l’isolation des toitures présente l’intervention la plus bénéfique permettant de réduire les consommations d’énergie d’environ 50%. 
- l’isolation du plafond des caves,
- l’amélioration des châssis par l’intégration d’un vitrage plus performant ou d’un contre-châssis placé à l’intérieur (pour autant que les murs n’aient pas un comportement thermique moins performant que le châssis). 
En outre, la CRMS pourrait également accepter d’appliquer un enduit isolant à l’intérieur des façades (de type Unilit, par exemple) qui permettrait d’augmenter leur performance, sans diminuer leur inertie ou supprimer leur propriétés adiabatiques et qui éviterait des interventions lourdes sur les murs de refend et la désolidarisation des planchers existants. 
Si les interventions sur les façades arrière pourraient éventuellement être plus importantes, la CRMS demande toutefois qu’elles respectent la typologie existante des maisons. Elle rappelle que ces façades se situent également dans le site classé et qu’elles sont visibles à partir du moulin et ses abords. Il n’y a donc pas lieu de leur donner un aspect qui n’a plus rien à voir avec les façades avant   
En vue d’une demande de permis unique, la Commission demande également de procéder aux études préalables relatives à l’évolution historique des maisons et l’état de conservation des façades et toitures (analyse des matériaux, et de la stabilité, inventaire des menuiseries extérieures et de leur état de conservation, etc.) de manière à pouvoir établir un projet de restauration dans les règles  de l’art. 

Enfin, la Commission s’interroge sur l’interface entre les jardins privatifs des logements et le jardin public du moulin. Le projet semble prévoir la démolition complète des constructions qui existent actuellement entre ces deux zones. Selon la CRMS, certaine de ces constructions pourraient être maintenues de manière à conserver une « barrière » entre les jardins privés des maisons et le jardin public. Dans ce cadre, elle attire notamment l’attention sur un petit hangar, datant probablement des années 1930, qui n’est pas dénué d’intérêt. Il pourrait être conservé et éventuellement constituer un annexe au musée (réserve ? atelier pédagogique ?). La Commission demande, dès lors, de poursuivre également la réflexion sur cet aspect du projet. 
Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, l’expression de nos sentiments très distingués.

G. MEYFROOTS
G. VANDERHULST
Secrétaire-adjointe
          Président f.f. 
